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1. Objectif du programme 
 
Accorder une aide financière pour le déplacement de toute personne reconnue handicapée, 
selon la définition du ministère de la Santé et des Services sociaux, vers l’établissement du 
réseau ou le lieu le plus approprié et le plus rapproché offrant les services adaptation et de 
réadaptation ou de traitement liés aux déficiences et identifiés au plan d’intervention. 

L’article 1-G de la Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées énonce qu’une 
personne handicapée est : 

« Toute personne limitée dans l’accomplissement d’activités normales et qui, 
de façon significative et persistante, est atteinte d’une déficience physique ou 
mentale ou qui utilise régulièrement une orthèse, une prothèse ou tout autre 
moyen pour pallier son handicap. » 

Une déficience est une perte, une malformation ou une anomalie d’un organe, d’une structure 
ou d’une fonction mentale, psychologique, physiologique ou anatomique. Elle est le résultat d’un 
état pathologique objectif, observable, mesurable et pouvant faire l’objet d’un diagnostic. 

Il faut interpréter cette définition dans son ensemble, en examinant chacun des éléments dans 
ses rapports avec les autres. La définition pose deux grandes exigences : 

• Être une personne limitée dans l’accomplissement d’activités normales ; et 

• Être atteinte, de façon significative et persistante, d’une déficience physique ou mentale 

ou utiliser régulièrement une orthèse, une prothèse ou tout autre moyen pour pallier son 

handicap. 

2.Critères d’inscription de la personne 
 

• Être résident du Québec et de la Côte-Nord 

• Être reconnue comme personne handicapée, selon la définition de l’article 1‑G de la Loi 

assurant l’exercice des droits des personnes handicapées. 

2.1 Critères d’inscription des déplacements 
 

• Tous les déplacements doivent être prescrits préalablement par le médecin traitant ou 

par le professionnel de la santé concerné. 

• Tous les déplacements de plus de 50 km (aller‑retour) entre le lieu de résidence et 

l’endroit où les services sont offerts. 



• Les déplacements visant à recevoir des services d’adaptation et de réadaptation, de 

diagnostic ou de traitement, liés à la déficience de la personne et identifiés dans le 

formulaire d’inscription. Ces services doivent être assurés par la Régie de l’assurance 

maladie du Québec ou par le réseau de la santé et des services sociaux. 

• Le lieu de dispensation des services doit être le plus rapproché du domicile de la 

personne, tel qu’identifié par son adresse permanente¹. 

• Les déplacements sont acceptés hors de la région 09 lorsque le service requis n’est pas 

disponible dans la région. 

• Les déplacements de moins de 50 km sont remboursés dans les cas suivants : 

o Traitements répétitifs ; 

o Traitements médicaux et services d’adaptation et de réadaptation nécessitant un 

suivi intensif. 

• Le mode de déplacement choisi doit être celui qui est le plus économique compte tenu 

de la ou des déficiences de la personne handicapée et de la situation géographique. 

2.2 Critères d’exclusions au programme 
 
Sont exclus du Programme de transport et d’hébergement pour les personnes handicapées les 
frais de déplacement suivants : 

• Les déplacements lorsque la personne est admissible ou bénéficie de l’aide d’un autre 

organisme (gouvernemental ou paragouvernemental) ou d’un autre programme similaire 

(ex. : CNESST, SAAQ, Fonds à l’enfance). 

• Les déplacements lorsque la personne choisit sa destination, malgré le fait que les 

services requis soient disponibles dans sa région ou dans une région plus rapprochée 

que la destination recommandée. 

• Les déplacements liés à une personne hébergée dans un établissement du réseau de la 

santé et des services sociaux. 

• Le transport de matériel, d’équipement ou de l’accompagnateur en l’absence de la 

personne handicapée, sauf exception pour les déplacements liés à l’adaptation d’un 

véhicule automobile et pour l’accompagnateur lors d’un séjour prolongé. 

• Les frais de déplacement d’un deuxième accompagnateur. 

• Les transferts interétablissements du réseau de la santé et des services sociaux (ex. : 

CLSC, centre hospitalier [CH], centre d’hébergement et de soins de longue durée 

[CHSLD]). 



• Les frais de déplacement pour le traitement du cancer. 

• Les frais de déplacement d’une personne handicapée autochtone demeurant sur une 

communauté. Celle‑ci doit s’adresser à Services aux Autochtones Canada 

(anciennement Affaires indiennes et du Nord du Canada) ou à la Direction générale de 

la santé des Premières Nations et des Inuits. 

• Toutefois, les personnes visées par la Convention de la Baie‑James, soit les Naskapis 

demeurant sur la réserve de Kawawachikamach ou habitant hors du territoire de la 

réserve, y compris le territoire de chasse et de pêche (zone A‑1), depuis moins de dix 

(10) ans, ont accès au programme pourvu qu’elles répondent aux critères d’admissibilité. 

3.Modalités d’inscription 
 

• La personne doit compléter le formulaire d’inscription (annexe 5) et y joindre le rapport 

diagnostic correspondant au type de déficience pour laquelle elle doit se déplacer. 

• Le formulaire d’inscription peut également être rempli par le représentant de la personne 

ou par un intervenant du réseau de la santé et des services sociaux. 

• Le rapport diagnostic doit obligatoirement être rempli par le professionnel de la santé 

désigné sur la page de garde du rapport, en lien avec la déficience concernée. 

• Le traitement de la demande est effectué par le comité d’inscription lorsque toutes les 

informations requises sont au dossier, dans un délai maximal de 60 jours. 

• La date inscrite sur le formulaire d’inscription dûment rempli, signé et accompagné du 

rapport diagnostic détermine la date d’ouverture du dossier. 

• En cas de refus d’inscription, le dossier est fermé. 

o À la réception d’informations médicales supplémentaires, le dossier peut être 

rouvert. 

o Si une décision d’inscription est alors rendue, le remboursement des frais de 

déplacement est applicable à compter de la date de réouverture du dossier. 

o Aucun frais de déplacement engagé avant cette date n’est remboursable. 

3.1 Reconnaissance de la personne handicapée 
 
L’universalité d’accès aux services, telle qu’encadrée par la Loi assurant l’exercice des droits 
des personnes handicapées, repose sur la reconnaissance d’une personne handicapée à partir 
des éléments suivants : 

• Le lieu de résidence ; 



• Le diagnostic attestant la présence d’une déficience significative et persistante ; 

• Les limitations dans l’accomplissement d’activités normales ; 

• L’utilisation régulière d’un moyen pour pallier le handicap. 

Le rapport médical précise le diagnostic et doit démontrer le caractère significatif et persistant 
de la déficience. De plus, la liste des habitudes de vie, incluse dans le formulaire d’inscription, 
permet de documenter les limitations fonctionnelles ou les incapacités de la personne à 
accomplir des activités courantes (se lever, se coucher, marcher, écrire, lire, etc.). 

4. Catégories de déficiences admissibles au programme 
 

Les catégories de déficiences admissibles au programme sont les suivantes : 

• Déficience motrice (annexe 5‑A) 

• Déficience organique (annexe 5‑B) 

• Déficience du psychisme (annexe 5‑C) 

• Déficience visuelle (annexe 5‑D) 

• Déficience auditive (annexe 5‑E) 

• Déficience du langage et de la parole (annexe 5‑F) 

• Déficience intellectuelle (annexe 5‑G) 

• Trouble du spectre de l’autisme (TSA) (annexe 5‑G) 

• Déficiences multiples (la personne présente au moins deux des déficiences précitées) 

4.1 Déficience motrice 
 
La personne présente des troubles ou des séquelles d’ordre musculo‑squelettique ou 
sensori‑moteur. 

Selon la Classification internationale des handicaps (déficiences, incapacités et désavantages), 
cette catégorie de déficience est définie comme suit : 

• Déficiences du squelette et de l’appareil de soutien : altérations mécaniques et 

fonctionnelles de la face, de la tête, du cou, du tronc et des membres, incluant les 

membres manquants, en tout ou en partie. 

• Déficiences des régions de la tête et du tronc. 

• Déficiences mécaniques et motrices des membres, notamment : 

o Paralysie spastique touchant plus d’un membre ; 

o Autres paralysies des membres ; 

o Autres déficiences motrices des membres. 



• Altérations des membres. 

Les personnes ayant subi un accident vasculaire cérébral (AVC), un traumatisme craniocérébral 
(TCC) ou ayant fait l’objet de l’implantation d’une prothèse totale à la hanche peuvent être 
reconnues comme personnes handicapées en fonction du pronostic de récupération. Cette 
reconnaissance s’établit à partir du rapport médical ou, le cas échéant, d’un rapport d’évaluation 
en ergothérapie, en physiothérapie ou en orthophonie, et doit être appréciée à la lumière de la 
définition de personne handicapée prévue par la loi. Lorsque la condition est susceptible 
d’évoluer de façon significative, il peut être jugé préférable d’attendre un délai d’environ trois (3) 
mois, à compter de la date de l’événement ou de l’intervention chirurgicale, avant de statuer sur 
l’admissibilité. 

4.2 Déficience organique 
 
La personne présente une maladie organique entraînant une perte, une malformation ou une 
anomalie d’un organe, laquelle limite l’accomplissement de ses activités quotidiennes, de façon 
significative et persistante. 

4.2.1 Déficience rénale 
 

Lorsque la personne reçoit au moins trois (3) séances d’hémodialyse ou de dialyse par semaine, 
elle est reconnue comme personne handicapée. 

Lorsqu’une personne reçoit une greffe, son dossier fait l’objet d’une réévaluation. Cette 
réévaluation est effectuée trois (3) mois après la greffe, à la réception d’un nouveau rapport 
diagnostic, et en fonction de la définition de personne handicapée. 

4.2.2 Déficience respiratoire 
 

Lorsque la personne reçoit de l’oxygène au minimum quinze (15) heures par jour, elle est 
reconnue comme personne handicapée. 

4.2.3 Déficience cardiaque 
 

Lorsque la personne présente un diagnostic de classe IV, tel que défini par le New York Heart 
Association (NYHA), elle peut être reconnue comme personne handicapée. 

Toutefois, l’ensemble des limitations fonctionnelles doit être analysé en regard de la définition 
de personne handicapée. 

4.2.4 Épilepsie 

 
Lorsque la personne présente un diagnostic d’épilepsie non contrôlée et non contrôlable, elle 
peut être reconnue comme personne handicapée. 

 



4.3 Déficience du psychisme 
 

Les manuels Classification internationale des maladies (CIM) et Manuel diagnostique et 
statistique des troubles mentaux (DSM) regroupent les troubles mentaux en grandes 
catégories, dont les plus fréquentes sont : 

• Troubles psychotiques ; 

• Troubles affectifs ou de l’humeur ; 

• Troubles anxieux ; 

• Troubles de la personnalité. 

Lorsqu’une personne présente des troubles émotionnels, du psychisme ou de santé mentale 
qui, après une période de traitements médicaux et de réadaptation d’une durée minimale de 
trois (3) mois, n’ont pu être résorbés, et que ces troubles entraînent un besoin soutenu de 
services de soutien pour l’accomplissement de ses activités quotidiennes, elle peut être 
reconnue comme personne handicapée et être admissible au programme. 

4.4 Déficience visuelle 
 

Lorsque la personne présente l’une des conditions suivantes après correction au moyen de 
lentilles ophtalmiques appropriées, elle est reconnue comme personne handicapée : 

• une acuité visuelle inférieure à 6/21 à chaque œil ; 

• un champ visuel inférieur à 60 degrés dans les méridiens 180° et 90° ; 

• une acuité visuelle égale ou inférieure à 6/18 chez les personnes présentant : 

o une maladie visuelle dégénérative ; 

o une déficience physique (motrice, auditive ou du langage) ; 

o une déficience intellectuelle ; 

o une hémianopsie complète. 

La chirurgie de la cataracte pouvant améliorer l’acuité visuelle, il est préférable de statuer sur 
la reconnaissance de la personne handicapée après la chirurgie, lorsque celle‑ci est indiquée. 

 
4.5 Déficience auditive  
 
Les critères d’admissibilité au programme sont établis conformément au Règlement sur les 
aides auditives et les services assurés, découlant de la Loi sur l’assurance maladie. 
 

 

 



Pour tous les groupes d’âge, est également admissible toute personne qui présente un trouble 
du traitement auditif d’origine centrale, des acouphènes ou une limitation de la capacité à 
percevoir un stimulus sonore comme un son, un bruit, la musique ou la parole, lorsque cette 
situation entraîne des obstacles à ses habitudes de vie, qu’elles soient sociales, 
professionnelles, scolaires ou autres, et qu’un suivi en réadaptation est requis. 

 

4.5.1 Enfants de 0 à 11 ans 

Sont admissibles les enfants présentant une déficience auditive susceptible de compromettre le 
développement de la parole et du langage. 

 

4.5.2 Jeunes de 12 à 18 ans 

Sont admissibles les jeunes dont une oreille présente une déficience auditive d’au moins 25 dB 
en moyenne, mesurée en conduction aérienne aux fréquences 500, 1000, 2000 et 4000 Hz, 
selon les normes ANSI S3.1, S3.6 et S3.21. 

 
4.5.2 Étudiants de 19 ans et plus 

Sont admissibles les étudiants inscrits à un programme d’études reconnu par le MSSS et 
présentant une déficience auditive d’au moins 25 dB en moyenne à une oreille, aux fréquences 
500, 1000, 2000 et 4000 Hz, selon les normes ANSI. 

 

4.5.3 Adultes 

Sont admissibles les adultes dont la meilleure oreille présente une déficience auditive d’au moins 
35 dB en moyenne, mesurée en conduction aérienne aux fréquences 500, 1000 et 2000 Hz, 
selon les normes ANSI S3.1, S3.6 et S3.21.  

 

4.5.4 Personnes présentant une déficience auditive accompagnée d’autres déficiences 

 

Sont admissibles les personnes présentant une déficience auditive combinée à au moins une 
autre déficience, lorsque l’ensemble des limitations fonctionnelles empêche l’intégration 
sociale, scolaire ou professionnelle. 

 

 

 

4.6 Déficience du langage et de la parole 
 



Lorsqu’une personne présente une fissure de la lèvre et/ou du palais ou un trouble d’ordre 
neurologique, tel que le trouble développemental du langage (anciennement trouble primaire 
du langage), un trouble des sons de la parole (ex. : dyspraxie verbale), un bégaiement ou une 
dysarthrie, et que ces conditions entraînent des incapacités significatives et persistantes au 
niveau de la communication, le rapport diagnostic doit être complété par un(e) orthophoniste. 
 

4.7 Déficience intellectuelle 
 

La clientèle présentant une déficience intellectuelle est composée de personnes ayant une 
déficience intellectuelle définie comme une incapacité caractérisée par des limitations 
significatives du fonctionnement intellectuel et du comportement adaptatif, se manifestant dans 
les habiletés conceptuelles, sociales et pratiques. Cette incapacité survient avant l’âge de 18 
ans (American Association on Mental Retardation, 2006). 

4.7.1 Retard global de développement 

 

La clientèle visée est composée d’enfants de moins de six (6) ans présentant un retard global 
de développement, caractérisé par un retard significatif dans au moins deux sphères de leur 
développement. Ce retard doit être évalué par un professionnel habilité à le faire. Les dossiers 
de cette clientèle font l’objet d’une révision obligatoire à l’âge de six (6) ans) afin de déterminer 
l’admissibilité au programme, selon l’évolution de la condition et les critères alors applicables. 

4.8 Trouble du spectre de l’autisme  
 

La clientèle visée est composée de personnes de tous âges présentant un trouble du spectre 
de l’autisme (TSA), caractérisé par une altération des interactions sociales, une altération 
qualitative de la communication, ainsi que par des comportements, intérêts et activités à 
caractère restreint, répétitif et stéréotypé. L’admissibilité au programme repose sur la 
présentation d’un diagnostic ou d’une hypothèse diagnostique de trouble du spectre de 
l’autisme, établi par un professionnel habilité à le faire. 

5. Aide financière  
 

Une subvention correspondant à 100 % des tarifs prescrits par le programme est accordée aux 
personnes admissibles. Les déplacements autorisés sont déterminés par le comité 
d’inscription lors de l’étude de la demande d’inscription de l’usager. Les montants accordés et 
les frais admissibles sont établis conformément aux modalités prévues à l’annexe 4 – Tarif des 
frais admissibles. 



5.1 Modalités de paiement 
 
Lorsqu’une personne est inscrite au programme, le remboursement des frais de déplacement 
est effectif à compter de la date d’ouverture du dossier. 

Le remboursement est émis au nom de la personne inscrite ou de son représentant légal, dans 
un délai approximatif de deux (2) à six (6) semaines. Les détails du paiement sont transmis à 
la personne par courriel ou par la poste. 

Le formulaire de réclamation, dûment complété et accompagné des pièces justificatives 
requises (reçus de transport, d’hébergement, de stationnement et attestation des visites), doit 
être soumis dans un délai maximal de quatre‑vingt‑dix (90) jours suivant le retour de la 
personne. 

Une attestation des visites doit obligatoirement être jointe au formulaire afin de permettre 
l’émission du paiement. Cette attestation doit être complétée et signée par le professionnel ou 
le spécialiste ayant dispensé le service. 

Dans le cas où un établissement soutient financièrement le déplacement d’une personne 
inscrite, le remboursement, lorsqu’il est effectué au nom de l’établissement, doit être consigné 
au dossier de l’usager. 

5.2 Renouvellement de la demande d’aide financière 
 

La personne inscrite au programme qui doit se déplacer pour recevoir un nouveau service ou 
pour un changement de lieu de service, lorsque ces déplacements sont en lien avec la déficience 
pour laquelle son inscription a été confirmée, doit présenter une nouvelle demande d’aide 
financière (annexe 7 – Demande d’aide financière) et y joindre la recommandation médicale. 

Toutefois, lorsqu’il s’agit d’une nouvelle déficience, la personne doit fournir un nouveau rapport 
diagnostic. 

Un nouveau rapport diagnostic n’est pas requis lorsque seul le lieu de service est modifié ou 
lorsqu’un nouveau service est prescrit, pour autant que ce service demeure lié à la déficience 
déjà reconnue. 

6. Modalités applicables aux accompagnateurs 
 
L’accompagnateur est la personne qui, pour des raisons de sécurité liées aux limitations 
fonctionnelles de l’usager (enfant ou adulte), accompagne celui‑ci lors de ses déplacements.  

• Une prescription médicale doit être fournie et préciser les raisons pour lesquelles la 

sécurité de la personne est compromise si elle voyage seule. 

• Les frais de transport, d’hébergement et de repas sont accordés, pour un seul 

accompagnateur, selon les tarifs de l’aide financière. 



• Le déplacement de l’accompagnateur sans la présence de la personne inscrite n’est pas 

remboursé. 

• L’accompagnateur pour la formation à la dialyse ou à l’hémodialyse n’est pas accepté 

d’emblée. Il doit être autorisé sur la base de la sécurité ou de l’incapacité de la personne 

à voyager de façon autonome. 

• Lorsque démontré que la personne peut voyager seule sans risque pour sa sécurité, les 

frais de l’accompagnateur ne sont pas remboursés. 

• Certaines compagnies de transport en commun (autobus, avion, bateau, train) offrent 

des programmes de gratuité pour les frais de voyage d’un accompagnateur. Il appartient 

à la personne de s’informer des modalités auprès du transporteur avant le départ. 

• L’accompagnateur est accepté lorsque l’usager est âgé de moins de 18 ans ou de 75 

ans et plus. 

7. Particularités du programme 
 

7.1 Séjour prolongé 
 
Le séjour prolongé correspond à tout voyage d’une durée de huit (8) jours et plus, incluant des 
couchers à l’extérieur. Un montant mensuel fixe de 325,00 $ est accordé lorsque cette modalité 
s’avère plus économique. Ce forfait rembourse les frais d’hébergement et de repas, sur 
présentation des pièces justificatives requises, soit les factures d’hébergement et une attestation 
médicale précisant la nature du séjour. 

L’accompagnateur a droit au même forfaitaire mensuel, soit 325,00 $. Les frais de déplacement 
entre le lieu de résidence permanente et le lieu d’hébergement temporaire, ainsi que les frais de 
transport entre le lieu d’hébergement temporaire et le centre spécialisé dispensateur de services 
de santé, sont remboursés selon les tarifs de l’aide financière. 

De plus, l’accompagnateur a droit à un déplacement aller‑retour afin d’amener la personne au 
centre spécialisé au début du séjour et d’aller la récupérer à la fin du séjour prolongé. Une 
attestation médicale confirmant le besoin d’accompagnement doit toujours être fournie. 

 

7.2 Déplacements d’une durée imprévue 
 

Dans le cas où des conditions hivernales ou toute autre condition atmosphérique empêchent la 
personne d’effectuer le déplacement prévu, les frais de séjour peuvent être remboursés lorsque 
le ministère des Transports du Québec (MTQ) a décrété la fermeture des routes. Cette 



disposition s’applique également lorsqu’un vol aérien est retardé, annulé ou perturbé en raison 
d’une situation imprévue, et que la compagnie aérienne maintient ses appareils au sol. 

Dans l’analyse de l’admissibilité au remboursement, plusieurs éléments sont pris en 
considération, notamment l’heure du rendez‑vous, la distance à parcourir, la disponibilité des 
vols ou des moyens de transport, ainsi que le contexte global de la situation. 

 

7.3 Adaptation de véhicule 
 
Dans le cas des déplacements effectués afin de procéder à l’adaptation d’un véhicule, la 
distance aller‑retour parcourue, ainsi que les frais de repas et d’hébergement du conducteur du 
véhicule, sont admissibles au remboursement selon les tarifs de l’aide financière, pourvu que le 
lieu offrant le service soit le plus rapproché du domicile de la personne inscrite. 

Lorsque la présence de la personne inscrite est requise sur place afin de faciliter ou de permettre 
certaines adaptations du véhicule, l’aide financière est accordée selon les mêmes modalités que 
pour tout autre déplacement autorisé par le programme. 

 

7.4 Évaluation de la conduite automobile 
 
Lorsque l’état de la personne répond aux critères d’inscription au programme, le déplacement 
visant l’obtention d’une évaluation des capacités à la conduite automobile est admissible au 
remboursement, conformément aux modalités de paiement prévues par le programme. 

 

7.5 Fabrication de prothèse auditive 
 

Deux (2) déplacements par année sont autorisés pour la fabrication d’une prothèse auditive. Le 
premier déplacement vise la prise d’empreinte, tandis que le second concerne la pose de la 
prothèse. 

Un troisième déplacement est accordé aux personnes âgées de 75 ans et plus afin de consulter 
un audiologiste. 

 

8. Révision des dossiers  
 
Annuellement, l’ensemble des dossiers inactifs depuis une période de trois (3) ans fait l’objet 
d’une révision, et est fermé s’il y a lieu. La personne qui ne s’est pas prévalue de l’aide financière 
pendant trois (3) années consécutives est alors avisée par écrit de la révision de son dossier. 



À compter de la date de cet avis, la personne dispose d’un délai de trente (30) jours pour 
manifester son besoin de services. À défaut de réponse dans ce délai, la personne est informée 
de la fermeture de son dossier. 

 

9. Traitement des plaintes 
 
L’établissement dispose d’un règlement sur la gestion des plaintes des usagers, lequel précise 
les mécanismes de réception, de traitement et de suivi de toute plainte. Ce règlement vise à 
garantir à chaque usager que l’examen de sa plainte sera effectué dans le respect de ses droits, 
conformément à la lettre et à l’esprit de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, 
ainsi qu’aux règlements qui en découlent. 

Les plaintes officielles sont transmises au commissaire à la qualité, désigné par le directeur 
général. 

Avant de recourir à la procédure officielle de plainte, il est toutefois recommandé de 
communiquer avec le gestionnaire du Programme afin de vérifier s’il est possible de trouver un 
arrangement ou d’apporter une intervention permettant de résoudre la situation. 

  



Annexe 1 – Principes fondamentaux du programme 
 

Dans une perspective de soutien aux personnes handicapées, il est essentiel de s’appuyer sur 
les principes fondamentaux qui sous‑tendent le programme de transport et d’hébergement des 
personnes handicapées. 

L’individualité 

Chaque personne est unique et doit être respectée dans son individualité et sa dignité. Toute 
personne possède des caractéristiques propres et provient d’un milieu particulier. Pour une 
personne handicapée, les différences de fonctionnement physique et intellectuel occupent une 
place centrale dans l’analyse de ses besoins. Il est donc essentiel de reconnaître et d’accepter 
ces particularités individuelles afin d’évaluer adéquatement chaque situation. 

Le potentiel d’autonomie 

L’autonomie repose sur la capacité d’une personne à faire des choix et à en assumer les 
responsabilités. Quels que soient les éléments distinctifs de l’individu, il est nécessaire, afin de 
favoriser le développement de ses capacités, qu’il ait accès à des moyens appropriés et à une 
information complète. Le travail de collaboration et de concertation des différents intervenants 
vise à soutenir et à favoriser l’intégration sociale de la personne handicapée. 

La qualité de vie 

La qualité de vie constitue une condition essentielle à l’équilibre affectif et émotionnel, et 
représente le point de départ de l’intégration sociale. La quantité, la qualité et l’accessibilité 
aux services sont des éléments déterminants dans le processus d’intégration des personnes 
présentant des limitations fonctionnelles. L’évaluation des besoins a pour objectif principal de 
soutenir ces personnes dans leur démarche d’intégration sociale et dans leur recherche d’une 
qualité de vie optimale. 

La participation active de la personne 

Par sa demande de services, la personne handicapée est appelée à identifier ses besoins et à 
participer activement à l’ensemble de la démarche entreprise. Le programme favorise cette 
participation par ses principes de collaboration et d’équité. La personne peut ainsi déléguer 
certaines responsabilités, gérer elle‑même ses services ou encore assumer une contribution 
financière adaptée à sa situation. 

L’équité, la cohérence et la continuité 

La conception et l’application du programme reposent sur les principes d’équité, de cohérence 
et de continuité des services. La reconnaissance de la personne, l’attribution de l’aide 
financière et la gestion des fonds doivent être équitables pour l’ensemble de la clientèle et 
s’appuyer sur des règles uniformes. Ces règles sont établies dans le respect des droits 
reconnus aux personnes handicapées et des obligations qui en découlent, tout en assurant 
une continuité avec les pratiques éprouvées du programme. 



Annexe 2 – Définitions 
 
Adresse permanente 

On entend par adresse permanente le domicile légal et officiel où la personne est établie pour y 
habiter. Il peut s’agir d’une maison, d’une résidence privée, d’un logement ou d’une chambre et 
pension. 

Sont exclus les lieux de résidence temporaire occupés pour une période déterminée. 

Comité d’inscription 

Le comité d’inscription se réunit sur une base régulière. Il est composé du coordonnateur du 
programme, de l’agente administrative et de l’un des intervenants cliniques en soutien. 

Date d’ouverture du dossier 

La date d’ouverture du dossier correspond à la date de réception du formulaire de demande de 
services, dûment rempli, signé et accompagné du rapport diagnostic. 

Ce rapport est celui sur lequel les membres du comité d’inscription se basent pour rendre une 
décision de reconnaissance conformément à l’article 1‑G. 

Cette date marque le début de l’admissibilité au remboursement des frais de déplacement. 
Aucun frais engagé avant cette date n’est remboursé. 

Déplacement prescrit 

Tout déplacement autorisé doit viser un service en lien avec la déficience pour laquelle 
l’inscription de la personne a été confirmée. 

Ce service doit être prescrit par un professionnel de la santé ou par un membre autorisé du 
réseau de la santé et des services sociaux. 

Dossier en attente 

Un dossier en attente est un dossier pour lequel les informations requises afin de déterminer la 
date d’ouverture ou de rendre une décision d’inscription ne sont pas complètes. 

Dossier fermé 

Un dossier est fermé lorsqu’il concerne : 

• une personne décédée ou déménagée à l’extérieur de la région 09 ; 

• une personne n’ayant fait aucune utilisation du programme pendant trois (3) années 

consécutives ; 

• une personne dont l’état s’est amélioré, notamment à la suite d’une greffe d’organe ou 

de traitements spécialisés visant à corriger une fente labiale ou palatine ; 

• une personne dont la demande d’inscription a été refusée. 



Dossier inscrit 

Un dossier inscrit est un dossier contenant un formulaire de demande de services complété, 
signé et accompagné du rapport diagnostic, pour lequel le comité d’inscription a rendu une 
décision de reconnaissance à titre de personne handicapée et autorisé les déplacements. 

Intervenant du réseau de la santé et des services sociaux 

Il s’agit d’un intervenant social œuvrant dans un centre de santé, un CLSC, un centre 
d’hébergement ou un centre hospitalier du réseau de la santé et des services sociaux. 

Lieu des services 

Le lieu des services correspond aux villes où sont dispensés les services 
d’adaptation‑réadaptation, de traitements médicaux ou de diagnostic, soit dans les 
établissements du réseau, soit par des ressources hors réseau reconnues par l’autorité 
compétente. 

Le lieu des services doit être le plus rapproché du domicile de la personne, tout en étant apte à 
offrir le service requis. 

Représentant de la personne 

Est considéré comme représentant de la personne : le père, la mère, le frère, la sœur, le conjoint 
ou la conjointe, ou le tuteur. 

Résident du Québec et de la Côte‑Nord 

La résidence au Québec est confirmée par le numéro d’assurance maladie. 

La région 09 – Côte‑Nord s’étend de Tadoussac à Blanc‑Sablon, incluant l’île d’Anticosti, ainsi 
que les villes de Fermont, Schefferville et la réserve de Kawawachikamach. 

La personne handicapée autochtone vivant sur une réserve doit s’adresser au ministère des 
Affaires indiennes. 

Les personnes liées par la Convention de la Baie‑James, soit les Naskapis de 
Kawawachikamach ou celles vivant hors réserve depuis moins de dix (10) ans (incluant le 
territoire de chasse et pêche, zone A‑1), peuvent accéder au programme si les critères 
d’admissibilité sont respectés. 

Services d’adaptation‑réadaptation 

Les services d’adaptation‑réadaptation regroupent l’ensemble des interventions personnalisées, 
coordonnées et limitées dans le temps visant à permettre à une personne handicapée de 
développer ses capacités physiques et mentales ainsi que son autonomie sociale (ex. : 
physiothérapie, ergothérapie, ajustement d’orthèses ou de prothèses). 

Services diagnostics 

Les services diagnostics regroupent tout service requis pour évaluer ou améliorer l’état de santé 
de la personne, incluant le suivi de l’évolution de la condition, le suivi postopératoire, 
l’hospitalisation pour observation ou l’ajustement de la médication. 



Services médicaux assurés par la RAMQ 

Les services médicaux assurés sont ceux rendus par des médecins omnipraticiens ou 
spécialistes, en cabinet privé, au domicile ou en établissement du réseau (centre hospitalier, 
CLSC, CHSLD ou centre de réadaptation). 

Ils incluent notamment : 

• les visites, examens et consultations ; 

• les traitements psychiatriques ; 

• les actes diagnostiques et thérapeutiques ; 

• la chirurgie, la radiologie et l’anesthésie. 

Certains services spécialisés (ex. : échographie, tomodensitométrie [TACO/CAT], résonance 
magnétique) sont offerts uniquement en centre hospitalier. 

Certains services de planification familiale sont également assurés (ligature des trompes, 
vasectomie et leurs inversions). 

Suivi intensif 

Un suivi intensif correspond à un traitement médical ou à un service d’adaptation‑réadaptation, 
reconnu par la RAMQ, requis pour une période déterminée afin d’améliorer l’état de santé et 
l’autonomie de la personne handicapée. 

Suivi intensif – moins de 50 km (aller‑retour) 

Pour être admissible, le suivi doit nécessiter un minimum de trois (3) déplacements par semaine. 

Le programme rembourse alors, selon les tarifs établis, au moins trois déplacements 
hebdomadaires, tant que le besoin immédiat persiste. 

Exemples de suivi intensif : 

• traitements de réadaptation à la suite d’un AVC ; 

• traitements de dialyse. 

Traitements médicaux 

Tout traitement reconnu par la RAMQ, en lien avec la déficience de la personne (ex. : chirurgie, 
dialyse, hémodialyse, injection). 

Traitements répétitifs 

Tout traitement reconnu par la RAMQ, essentiel et requis de façon quasi permanente, visant à 
maintenir l’état de santé et le niveau d’autonomie de la personne handicapée (ex. : 
physiothérapie). 

  



Annexe 3 – Définition de la personne handicapée – Article 1‑G 
 

L’article 1‑G de la Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées énonce qu’une 
personne handicapée est : 

« Toute personne limitée dans l’accomplissement d’activités normales et qui, de façon 
significative et persistante, est atteinte d’une déficience physique ou mentale ou qui 
utilise régulièrement une orthèse, une prothèse ou tout autre moyen pour pallier son 
handicap. » 

Cette définition doit être interprétée dans son ensemble, en examinant chacun de ses éléments 
dans leurs rapports mutuels. Elle repose sur deux exigences fondamentales : 

• être une personne limitée dans l’accomplissement d’activités normales ; 

• être atteinte, de façon significative et persistante, d’une déficience physique ou mentale, 

ou utiliser régulièrement une orthèse, une prothèse ou tout autre moyen pour pallier son 

handicap. 

La seconde exigence comporte donc deux volets alternatifs, ce qui amène à analyser trois 
éléments distincts. 

Analyse des trois éléments de la définition 

A) L’existence d’une déficience significative et persistante 

La notion de déficience significative et persistante constitue le noyau de la définition et doit être 
examinée en premier lieu. 

Une déficience correspond à : 

« une perte, une malformation ou une anomalie d’un organe, d’une structure ou 
d’une fonction mentale, psychologique, physiologique ou anatomique, résultant d’un 
état pathologique objectif, observable, mesurable et pouvant faire l’objet d’un 
diagnostic. » 

Cette définition, issue de la politique gouvernementale À part… égale (1984), demeure une 
référence centrale. [2023-07_AN...le_1-G_vPS | PDF] 

Une déficience peut être congénitale ou acquise (maladie, accident). L’Organisation mondiale 
de la santé propose notamment les catégories suivantes : 

• déficience intellectuelle ; 

• déficience du psychisme ; 

• déficience du langage et de la parole ; 

• déficience auditive ; 

• déficience visuelle ; 



• déficience des autres organes (organique) ; 

• déficience du squelette et de l’appareil de soutien (motrice). 

La persistance renvoie à une notion de durée et de continuité, par opposition au caractère 
temporaire, sans exiger la permanence. La stabilité de la déficience constitue un indice objectif 
de ce caractère. 

Ainsi, une affection dégénérative correspond généralement à une déficience persistante, tandis 
qu’une condition médicale dont les effets sont susceptibles de disparaître à la suite de 
traitements appropriés est considérée comme temporaire. 

Le caractère épisodique d’une déficience (ex. : épilepsie, sclérose en plaques) n’exclut pas sa 
persistance ; il influence plutôt l’évaluation de son caractère significatif, selon la fréquence et 
l’intensité des épisodes. 

B) La limitation dans l’accomplissement d’activités normales 

L’expression « accomplissement d’activités normales » renvoie aux activités autonomes qu’un 
être humain peut normalement accomplir en l’absence de déficience. Les limitations sont donc 
relatives aux capacités que procurent les fonctions mentales, psychologiques, physiologiques 
ou anatomiques. 

À titre d’exemples, ces limitations peuvent affecter la capacité de : 

• respirer, digérer ou se déplacer ; 

• voir, entendre ou comprendre ; 

• tolérer certaines conditions environnementales (chaleur, froid, etc.). 

Pour une personne donnée, les conséquences d’une limitation varient selon ses caractéristiques 
biologiques et son environnement social et physique. Une déficience peut entraîner des 
répercussions sur l’exercice de rôles sociaux, sans qu’il faille en déduire automatiquement une 
incapacité sociale globale. 

Inversement, le fait d’assumer adéquatement un rôle social ne signifie pas qu’une personne ne 
puisse être reconnue handicapée ; plusieurs personnes atteintes de limitations fonctionnelles 
importantes démontrent une adaptation remarquable. 

Il demeure essentiel que la limitation découle directement de la déficience pour que la personne 
soit reconnue handicapée au sens de l’article 1‑G. Le caractère significatif de la déficience 
s’apprécie précisément en fonction de l’ampleur des limitations qui en résultent. 

L’évaluation de la sévérité des limitations est plus aisée lorsque des normes médicales 
reconnues existent (ex. : déficiences visuelles ou auditives). Pour d’autres types de déficiences, 
l’analyse repose davantage sur les qualifications cliniques fournies par les professionnels de la 
santé. 
 

 

 



C) L’utilisation régulière d’un moyen pour pallier le handicap 

Sur le plan juridique, l’utilisation régulière d’un moyen palliatif constitue une alternative à 
l’existence d’une déficience dans la définition. En pratique, ce moyen vise à compenser les 
limitations découlant d’une déficience. 

Les moyens palliatifs comprennent : 

• les orthèses, destinées à soutenir ou améliorer la fonction d’un organe ou d’un membre 

(ex. : lunettes, supports plantaires) ; 

• les prothèses, qui remplacent en tout ou en partie un organe ou un membre (ex. : membre 

artificiel) ; 

• les autres moyens, tels que les aides techniques ou humaines (fauteuil roulant, 

chien‑guide, marchette, interprète gestuel, soutien médicamenteux). 

L’évaluation des limitations doit tenir compte de l’effet compensatoire réel de ces moyens. 
Lorsque ceux‑ci permettent de pallier efficacement les limitations, il peut être conclu que les 
limitations résiduelles ne sont pas significatives. 

Toutefois, l’appréciation du caractère significatif des limitations résiduelles demeure un exercice 
délicat, qui exige une analyse objective, fondée sur les données cliniques et fonctionnelles, et 
non sur des perceptions subjectives de ce qu’est ou n’est pas une personne handicapée. 

 

  



Annexe 4 – Tarifs des frais admissibles 
 

CRITÈRES FRAIS ADMISSIBLES PIÈCES JUSTIFICATIVES 
EXIGÉES 

VÉHICULE PERSONNEL 0,295 $/km  

CENTRE D’ACTION 
BÉNÉVOLE (CAB) Selon le taux en vigueur 

• Prescription 
médicale qui justifie 
que la condition 
médicale de l’usager 
ne lui permet pas de 
conduire ET que 
personne de 
l’entourage n’est en 
mesure d’assurer le 
déplacement. 
 

• Facture ou reçu 
obligatoire 

TRANSPORT ADAPTÉ, 
TAXI OU AUTOBUS Coût réel du transport  • Facture ou reçu 

obligatoire 

AMBULANCE 
 

(Moyen de transport de dernier 
recours) 

Taux fixé par le MSSS, 
remboursable à l’entreprise 

ambulancière ayant effectué le 
transport.  

• Prescription 
médicale justifiant ce 
mode de transport 

• Facture ou reçu 
obligatoire 

AVION 
 

(Moyen de transport de dernier 
recours à l’exception des régions 

où il n’y a pas d’accès routier) 

Les réservations ainsi que le 
paiement sont pris en charge 

par l’établissement. 

• Prescription 
médicale justifiant ce 
mode de transport 

FRAIS DE 
STATIONNEMENT 

Frais de stationnement justifiés 
 

Hémodialyse : coût réel ou 
maximum 61$/mois 

• Facture ou reçu 
obligatoire 

 
HÉBERGEMENT 

 
Les frais reliés à 

l’hébergement de la personne 
sont couverts lorsque celle-ci 

ne peut pas faire le 
déplacement dans la même 

journée. 
 

Pour tout déplacement de 600 
kilomètres et plus, un coucher 
supplémentaire est accordé 

d’office 
 

Établissement hôtelier ou autre 
type de location 
d’hébergement 

Montréal : 60,00 $/nuit 
Ailleurs : 50,00 $/nuit 
Accompagnateur : 10,00 $/nuit • Facture ou reçu 

obligatoire 
Chez un parent, un ami ou à 

l’hôtellerie 
16,40 $/nuit 

Accompagnateur : 10,00 $/nuit 



 
REPAS 

 
Les heures de départ et 

d’arrivée suivantes 
impliquent la consommation 

de repas : 
 

• Déjeuner : Départ avant 
7h30 

• Dîner : Départ avant 
11h30 ou arrivée après 
13 h30 

• Souper : Départ avant 
17h30 ou arrivée après 
18h30 

Usager 
Déjeuner : 3,25 $  

Dîner : 4,75 $  
Souper :  4,75 $ 

 
Maximum : 12,75 $ par jour 

 

Accompagnateur 
 

Déjeuner : 3,25 $  
Dîner : 4,75 $  

Souper :  4,75 $ 
 

Maximum : 12,75 $ par jour 

• Prescription 
médicale indiquant la 
nécessité pour 
l’usager d’être 
accompagné. 
 

• Dans le cas d’un 
enfant de moins de 
18 ans, la présence 
d’un 
accompagnateur est 
autorisée de façon 
systématique. La 
présence d’un 
deuxième 
accompagnateur est 
conditionnelle à une 
prescription médicale 
justifiant cette 
nécessité. 

 

  



Annexe 5 – Formulaires de demande de services 
 
Toutes les sections du formulaire d’inscription doivent être dûment complétées par la personne 
elle‑même, son représentant ou un intervenant du réseau de la santé et des services sociaux. 

Formulaire d'inscription - Français 

Formulaire d'inscription - Anglais 

 
Faire remplir, par un professionnel de la santé, l’une des annexes suivantes correspondant à la 
condition de la personne : 

Annexe 5‑A – Rapport diagnostic : déficience motrice 

Annexe 5‑B – Rapport diagnostic : déficience organique 

Annexe 5‑C – Rapport diagnostic : déficience du psychisme 

Annexe 5‑D – Rapport diagnostic : déficience visuelle 

Annexe 5‑E – Rapport diagnostic : déficience auditive 

Annexe 5‑F – Rapport diagnostic : déficience du langage et de la parole 

Annexe 5‑G – Rapport diagnostic : déficience intellectuelle 

 

Puis, acheminer le formulaire d’inscription et le rapport diagnostic dûment remplis à l’adresse 
suivante : 
 

Programme transport et hébergement pour les personnes handicapées 

Centre intégré de santé et de services sociaux de la Côte‑Nord 

835, boul. Jolliet 

Baie‑Comeau (Québec) G5C 1P5 

ou par courriel à : 

programme.pthph.09cisss@ssss.gouv.qc.ca 

 

 

 

 

 

 

https://www.cisss-cotenord.gouv.qc.ca/fileadmin/internet/cisss-cotenord/Usagers_et_visiteurs/Transport_des_usagers/Personnes_handicapees/Annexes/Annexe_5_-_Demande_de_services_2026.pdf
https://www.cisss-cotenord.gouv.qc.ca/fileadmin/internet/cisss-cotenord/Usagers_et_visiteurs/Transport_des_usagers/Personnes_handicapees/Annexes/Annexe_5_-_Demande_de_services_2026-angl_-_Service_Request_2026.pdf
https://www.cisss-cotenord.gouv.qc.ca/fileadmin/internet/cisss-cotenord/Usagers_et_visiteurs/Transport_des_usagers/Personnes_handicapees/Annexes/Annexe_5A_-_Rapport_diagnostic_Deficience_motrice_2026.pdf
https://www.cisss-cotenord.gouv.qc.ca/fileadmin/internet/cisss-cotenord/Usagers_et_visiteurs/Transport_des_usagers/Personnes_handicapees/Annexes/Annexe_5B_-_Rapport_diagnostic_Deficience_organique_2026.pdf
https://www.cisss-cotenord.gouv.qc.ca/fileadmin/internet/cisss-cotenord/Usagers_et_visiteurs/Transport_des_usagers/Personnes_handicapees/Annexes/Annexe_5C_-_Rapport_diagnostic_Deficience_du_psychisme_2026.pdf
https://www.cisss-cotenord.gouv.qc.ca/fileadmin/internet/cisss-cotenord/Usagers_et_visiteurs/Transport_des_usagers/Personnes_handicapees/Annexes/Annexe_5D_-_Rapport_diagnostic_Deficience_visuelle_2026.pdf
https://www.cisss-cotenord.gouv.qc.ca/fileadmin/internet/cisss-cotenord/Usagers_et_visiteurs/Transport_des_usagers/Personnes_handicapees/Annexes/Annexe_5E_-_Rapport_diagnostic_Deficience_auditive_2026.pdf
https://www.cisss-cotenord.gouv.qc.ca/fileadmin/internet/cisss-cotenord/Usagers_et_visiteurs/Transport_des_usagers/Personnes_handicapees/Annexes/Annexe_5F_-_Rapport_diagnostic_Deficience_langage_et_parole_2026.pdf
https://www.cisss-cotenord.gouv.qc.ca/fileadmin/internet/cisss-cotenord/Usagers_et_visiteurs/Transport_des_usagers/Personnes_handicapees/Annexes/Annexe_5G_-_Rapport_diagnostic_Deficience_intellectuelle_TSA_2026.pdf
mailto:mprogramme.pthph.09cisss@ssss.gouv.qc.ca
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